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Producteurs et auteurs franci 8ais : vers une guerre froide en Rel «publique tchel €que
Description

Tandis que la grel€ve des scelenaristes amelericains occupe le devant de la scel€ne melediatique, leurs
homologues franci8ais utilisent des moyens beaucoup plus habiles et discrets dans la lutte quaE™ils
mel€nent contre les producteurs. L&E™exemple de ce qui se passe actuellement en Relepublique tchel€que
en est une excellente illustration.

Rappel des faits : tout commence le 19 septembre 2007 lorsque les quatre principales chail,nes de
telelelevision tchel€ques (les chail,nes publiques de la Ceska televize, CT1 et CT2 ains que les deux
chail, nes hertziennes privelees TV Nova et Prima) recl Soivent une lettre de DILIA, un organisme tchel€que

de gestion collective des droits da&€™auteur. Ce courrier, sous forme de mise en demeure, les informe que
DILIA seraen droit de leur releclamer, al€ compter du £ janvier 2008, la somme de 20 euros par minute de
diffusion de fictions francl 8aises sur leurs el«crans, et ce quel que soit I’ horaire de diffusion du programme...
Cette demande s appuie sur un accord passele entre DILIA et son homologue franci 8ais, la SACD (Sociel «tel e
des auteurs et compositeurs dramatiques) qui prelevoit que cette somme sera relspartie, aprel€s que DILIA
aura prelelevels 10 % au titre de ses frais de gestion, al€ part elegale entre les rel«alisateurs et |es scelenaristes (9
euros chacun par minute) des films et telelelsfilms franci8ais diffuseles par les chail,nes tchel€ques. Cet
accord entre les deux organisations chargel+es de la delfense des droits des auteurs de leurs pays respectifs
semble avoir elstels pris al€ 13€™insu des producteurs francl 8ais et des chail, nes de tel«lelevision tchel€ques.
Celles-ci comme ceux-lal€ ont delenoncele I’ absence de concertation et preletendent avoir elstels mis devant le
fait accompli.

Ce changement des rel€gles du jeu a pour conselsquence d&€™augmenter les coul, ts de diffusion da€™un
film francl 8ais de deux heures pour une chail, ne tchel €que de 2 400 euros, et ce quel que soit son horaire de
diffusion ou mel, me de rediffusion. Une somme considelsrable quand on sait que les droits TV d&€™un long
meletrage pour la Relepublique tchel€que peuvent se nelegocier autour d4€™une somme elsquivalente, voir
infelerieure. Des cessions de droits qui permettent souvent, al€ ce tarif, quatre al€ cinq diffusions
regroupel«es sur une durel«e variable d3€™un ou deux ans. Ce qui reprelssente, au minimum, un doublement
de coul,t pour les chail, nes locales delssireuses de programmer une fiction franci§aise, autant dire une mise
en peleril annoncel e de la place du cinelsma franci §ais sur |es petits el scrans tchel €ques.

La directive Telslelevision sans frontiel€res de 1989 relsvisel+se demandant aux chail,nes de A« veiller al€
chaqgue fois Qque cela est rel«alisable al€ la diffusion d une proporti on majoritaire d’ oeuvres europei-enn&e A»
atoujours eletels respectelse par les quatre principales chail, nes du pays depuis I adhelesion de la Rel-publlque
tchel€que al€ I’Union europel«enne le £ mai 2004. Elle a ains tou10urs assurels au cinelema francl 8ais une
place de choix sur les grilles des programmes des principales chail, nes tchel€ques avec un total de prel€s de
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300 films et tel«lel «films diffusel »s chague annel «e (en incluant productions et coproductions francl §aises, films
relecents et classiques). Les seleriedNavarro, Sous le soleil, Commissaire Moulin ou Julie Lescaut
(rebaptisel se en Rel*publique tchel€que Julie Lescautova, du suffixe attribuel indiffelsremment al€ I’ ensemble
de la gente feleminine dans le pays) rencontrent elles aussi un vif succel€s et conservent depuis quelques
annel ses leur place en prime time ou en access.

Toutefois, cette mesure ne sé€T'V'appI|que pas uniquement aux programmes francl §ais, pwsque les fictions
espagnoles sont elegalement concernelees (un accord du mel, me type ayant eletele passele avec la SGAE, qui
assure al€ Madrid la gestion collective des droits d auteurs espagnols) ainsi que les cinelematographies
belge, luxembourgeoise et monelegasque (elegalement gelerelees le plus souvent par la SACD). Les
responsables des achats de programmes ont del«jal€ fait savoir quaE™ils se tourneraient, al€ compter du £
janvier 2008, vers des programmes britanniques, allemands ou italiens afin de continuer de respecter |’ esprit

de ladirective Telslelevision sans frontiel€res. Un argument rel«futele par DILIA qui, de son col, tele, assure que
des delsmarches sont elsgalement engagel «es avec les organismes de gestion collective des droits d auteur des
autres pays europel sens afin de mieux relstribuer I’ ensemble des rel«alisateurs et scel*naristes du continent.

L es effets de cet accord ne devraient pas se limiter al€ latel«lelevision tchel €que, puisqu’il aura probablement
des relepercussions sur la bonne santels du cinelsma francl 8ais dans les salles de cinelsma tchel€que. La plupart
des distributeurs tchel€ques achel€tent en effet des films franciais A« tous droits A» (salle, videleo et
telslelevision). |Is se retrouveraient ainsi priveles, en |&€™absence de chail, nes prel, tes al€ les diffuser, de la
possibilitele da€™exploiter ces droits TV qui leur assurent en moyenne et au fina jusqu al€ la moitiels de
leurs revenus. Le model€le el sconomique d’ une sortie de film europel«en est en effet trel €s fragile. Lorsqu’un
distributeur de cinelema investit dans un film d’auteur franci8ais — ¢ est une moyenne observelee — 10 000
euros pour en acquel erir les droits (achetel s pour la Relspublique tchel€que aux alentours de 5 000 euros pour
5 ans) et le distribuer en salle (investissement environ de 5 000 euros pour la promotion et les frais de
creleation et de sous-titrage des copies 35 mm), les recettes qu'il peut en attendre sont le plus souvent les
suivantes : aux aides qu'il peut espelerer du programme meledia et des diffelerents fonds de soutien
institutionnels (aux alentours de 2 000 euros), S ajouteront la relecupeleration de la moitiels des recettes en
salle (soit 2 000 euros, I’ autre moitiele eletant conservelee par I’exploitant de la salle), les recettes videl+o et
DVD sur les ventes et les locations (2 000 euros) et |a vente al€ une chail, ne de tellelsvision (autour de 4 000
euros s le film a eletel un succel€s en salle). Ces valeurs indicatives aboutissent en 1&€™occurrence al€ un
point d'el=quilibre pour le distributeur indelependant. Le poids pris par la cession ou non du film franci&ais
par le distributeur tchel€que al€ une chail, ne de tel«lelsvision de son pays reprel ssente donc 40 % des recettes
qu’il peut espelrer.

Une A« vente tel+lel+ A» revel,t donc un caractel€re essentiel dans le model€le elsconomique de distribution
du cinel*ma europel+en al€ travers ses frontiel€res. Un poids bien supelerieur al€ celui de quelques milliers
d entrel es de plus ou de moins dans les salles de cinelema.

Cette situation est une des consel squences de la bataille que se livrent en France producteurs et auteurs dans
la relspartition des recettes tirelees des ventes internationales de fictions. Elle pourrait faire rapidement tache
dé&€™huile et s eletendre sur d&€™autres territoires. Mais, al€ ce rythme, le bras de fer pourrait tourner
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court, tant il semble que cette stratelgie arrivera rapidement al€ une situation de A« perdant-perdant A» qui
pourrait avoir pour seul effet, et al€ trel€s court terme, une diminution du rayonnement des A“uvres
audiovisuelles francl8aises al€ |14€™el«tranger. Une situation qui reviendrait al€ se tirer une balle dans le
pied, aneleantissant ainsi, du mel,me coup, les reletributions elsconomiques de tous les A« acteurs A» de la
production audiovisuelle nationale, ses producteurs, mais aussi ses auteurs, rel «alisateurs et scelsnaristes.
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